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Texte de la question

RÉFORME DES RETRAITES

Mme la présidente. La parole est à M. Emmanuel Maquet.

M. Emmanuel Maquet. Monsieur le ministre du travail, du plein emploi et de l'insertion, plus vos intentions sur la
réforme des retraites se précisent, plus elles révèlent des renoncements majeurs, le dernier en date concernant
les régimes spéciaux.

Alors que les Français demandent la fin des privilèges injustifiés de certains d'entre eux, vous proposez la
clause du grand-père pour leur suppression. La situation financière des retraites exige d'agir avec urgence, mais
vous nous proposez de légiférer pour dans quarante ans : parlons plutôt de la clause du petit-fils, voire de
l'arrière-petit-fils !

Monsieur le ministre, vous vous félicitez que le climat des négociations avec les syndicats soit bon mais, quand
on connaît le conservatisme de certains d'entre eux, ce n'est pas un bon signe pour votre réforme !

M. Sébastien Jumel. Je vais raconter ça à l'union locale du Tréport !

M. Emmanuel Maquet. À l'heure où le Gouvernement nous parle d'acceptabilité, il serait bon que l'acceptabilité
de cette réforme soit celle des Français. Or l'acceptabilité, c'est que chacun fasse un effort, et pas uniquement le
secteur privé. Au contraire, votre réforme, qui prétend unifier les régimes, oppose, en réalité, les fonctionnaires
aux salariés du privé et laisse de côté les régimes spéciaux.

La situation des finances sociales et la sauvegarde de notre modèle exigent du courage et de l'équité.

M. Meyer Habib. Très bien !

M. Emmanuel Maquet. Le courage serait d'assurer une hausse de l'âge de départ pour tous, comme le groupe
Les Républicains le demande depuis des années, comme tous nos grands voisins et partenaires européens l'ont
fait et comme les Français sont prêts à l'accepter. Travailler plus longtemps alors que notre espérance de vie
nous le permet, c'est non seulement préserver le système de retraite mais aussi dégager les moyens de relever
le minimum retraite au-delà de 1 100 euros, comme vous prétendez le faire.

Vous avez abandonné l'idée d'un système universel et, avec lui, l'idée d'un système équitable. L'équité serait
que, pour des métiers comparables, les fonctionnaires, les salariés, les bénéficiaires des régimes spéciaux aient
des conditions de retraite comparables.
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Mme la présidente. Je vous remercie, mon cher collègue.

M. Emmanuel Maquet. Ma question est donc simple : combien de milliards d'euros et de dette
supplémentaires…

Mme la présidente. La parole est à M. le ministre du travail, du plein emploi et de l’insertion.

M. Olivier Dussopt, ministre du travail, du plein emploi et de l’insertion. Monsieur Maquet, avant de vous
répondre, je souhaite faire une remarque sur le contexte politique dans lequel nous allons examiner la réforme
des retraites. Le Président de la République, lors de la campagne du printemps dernier pour l'élection
présidentielle, a pris plusieurs engagements. Il s'est notamment engagé sur la pérennité du système de retraite,
sur son amélioration et sur son retour à l'équilibre et il a fixé le cap de relever l'âge de départ à la retraite de
62 ans à 64 ans en 2027, puis de 64 ans à 65 ans en 2031. C'est ce cap que nous tenons.

En vertu de ce mandat confié lors de l'élection présidentielle, et sous l'autorité de la Première ministre, j'ai ouvert
un dernier cycle de concertations avec les organisations syndicales et patronales. Nous poursuivons deux
objectifs.

Le premier objectif est d'améliorer un système de retraite caractérisé par des petites pensions qui sont
beaucoup trop basses. Ce système ne tient suffisamment compte ni de la prévention de l'usure professionnelle,
ni de la pénibilité, ni de la précarité des carrières, ni de leur caractère parfois haché et encore moins des
inégalités entre les femmes et les hommes.

M. Sébastien Jumel. C'est du baratin !

M. Olivier Dussopt, ministre. L'amélioration passe par plus d'équité, qui demande de mener la réforme des
régimes spéciaux pour laquelle nous avons fait le choix d'appliquer la clause du grand-père.

M. Stéphane Peu. Ce n'est pas comme ça qu'on trouvera des solutions pour la RATP. Les usagers ne sont pas
près d'avoir plus de métros !

M. Olivier Dussopt, ministre. Celles et ceux qui travaillent aujourd'hui dans ces entreprises, qui sont souvent
publiques, ont, lors de leur recrutement, signé un contrat assorti de droits et de devoirs tenus par toutes les
parties. Cela ne signifie pas que la réforme ne s'appliquera pas à ces salariés. L'ensemble des Français, que
leur statut dépende du régime public, du régime privé ou d'un régime spécial, verront leur âge légal de départ à
la retraite décalé à due proportion et seront donc amenés à travailler plus longtemps.

Le deuxième objectif, qui demande de faire preuve de responsabilité, est de ramener à l'équilibre un système
qui affichera 12,5 milliards de déficit en 2027.

Voilà comment nous travaillons avec l'ensemble des partenaires sociaux. Finalement, en vous écoutant,
monsieur le député, j'ai le sentiment que vous nous implorez d'avoir le courage que vous n'avez jamais eu.
(Applaudissements sur plusieurs bancs du groupe RE. – Exclamations sur les bancs du groupe LR.)

M. Ian Boucard. Holà !
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